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			Préface

			Nous travaillions pour la même banque, dans les mêmes locaux. Mais nous avons attendu le 19mai 2009 pour nous rencontrer, nous ne nous sommes jamais vus auparavant. Tout a été fait pour que notre rencontre n’ait jamais lieu. Ce jour-là, à 11heures, Stéphanie Gibaud et moi sommes assis l’un à côté de l’autre dans le salon Victoire, au troisième étage du siège d’UBS France à Paris, pour écouter notre direction officialiser le plan social dont il est question depuis le début de l’année.

			Ma vie professionnelle chez UBS a commencé en 2001 en tant qu’auditeur interne de ce prestigieux établissement. Mon métier consiste à faire en sorte que les opérations réalisées par les banquiers se déroulent dans un cadre conforme à la loi de notre pays.

			En 2005, alors que j’effectue une mission d’audit du Front Office, là où œuvrent nos chargés d’affaires, je m’aperçois d’anomalies organiques et opérationnelles. Des collaborateurs de la banque m’avouent, mal à l’aise, l’existence d’un système de démarchage de nos prospects et clients français organisé par les chargés d’affaires suisses depuis la Suisse et d’un système parallèle de comptabilité enregistrant des opérations d’évasion fiscale.

			J’ai depuis lors poursuivi mes investigations.

			Or, ce 19mai 2009, je prends conscience que Stéphanie, du fait de ses fonctions, a découvert de son côté le système de démarchage «carnet du lait» et que les éléments commerciaux dont elle dispose sont autant de preuves supplémentaires de l’existence de ce trafic.

			Par la suite, nos échanges sont fructueux. Les pièces du puzzle s’assemblent. Les propos de Stéphanie corroborent en tout point les dysfonctionnements. Ce que j’ai détecté en analysant les chiffres, elle l’a vécu sur le plan commercial.

			Stéphanie est une femme de caractère, animée de valeurs de droiture, d’intégrité, et dotée d’un courage exemplaire. Déterminée à faire éclater la vérité, elle choisit de rester investie dans son mandat de représentante du personnel, plutôt que de quitter la banque avec les indemnités pourtant très attractives du plan de sauvegarde pour l’emploi.

			Tout ce qu’elle raconte est vrai.

			Stéphanie a fait l’objet de pressions insoutenables mais a été un «maillon» indispensable. Sans elle, il n’y aurait peut-être pas eu d’«affaire UBS».

			

			Nicolas FORISSIER

			Ancien responsable du département Audit interne 
chez UBS France

			

		

	
		
			Prologue

			Jusqu’au bout, ils ont cuisiné le mensonge à toutes les sauces.

			Jusqu’au bout, ils ont balayé d’un revers de la main hautain les accusations qui fleurissaient dans la presse au sujet de leur système démoniaque et frauduleux.

			Jusqu’au bout, ils ont tenté de sauver leurs luxueuses apparences, de préserver leur flatteuse réputation, celles-là mêmes qui ont incité de grandes fortunes françaises à leur confier la gestion de leur patrimoine.

			Jusqu’au bout, ils ont osé faire passer pour fous les collaborateurs qui osaient s’interroger sur la légalité de leurs pratiques.

			Jusqu’au bout, ils ont tenté d’anéantir mentalement ceux qui s’insurgeaient contre ce système.

			Bienvenue chez UBS France, filiale de la très prestigieuse Union des banques suisses créée à la fin des années 1990, un des plus hauts lieux de la finance mondiale et de la complicité présumée de démarchage financier illicite.

			Dans son siège, un immeuble cossu du boulevard Haussmann en plein cœur de Paris, et dans ses bureaux de province feutrés, sévit une armée de chargés d’affaires débauchés à la concurrence. Certains sont prêts à tous les coups tordus, tous les arrangements, pour défendre les intérêts financiers de la banque et de leurs clients, au mépris de la réglementation.

			Entrez au cœur d’un scandale qui aurait pu ne jamais exploser sans le courage et la ténacité de quelques-uns, des salariés d’UBS France, leurs avocats, une inspectrice du travail, des juges d’instruction, des enquêteurs de la brigade financière, des journalistes, qui, en conscience, ont refusé de cautionner les pratiques obscures et suspectes dont ils avaient eu connaissance, quitte à se retrouver embarqués dans un véritable thriller.

			18avril 2013. Dans les colonnes du journal Le Monde, Jean-Frédéric de Leusse, le président d’UBS France, est formel: «Si UBS France a commis une infraction à la loi, je la reconnaîtrai. Mais ma conviction, c’est que ce n’est pas le cas.»

			Comme la presse le révélera quelques jours plus tard, UBS France est mise en examen le 30mai pour complicité de démarchage illicite et placée sous le statut de témoin assisté pour blanchiment de démarchage et blanchiment de fraude fiscale. Évidemment, la banque bénéficie de la présomption d’innocence. Néanmoins, le monde de la finance résonne encore de ce premier coup de tonnerre qu’une semaine plus tard, le 6juin, cette mise en examen est suivie de celle de la maison mère, basée en Suisse.

			La presse révèle alors que trois dirigeants ou ex-dirigeants ont subi le même sort: Patrick de Fayet, l’ancien directeur général d’UBS France, le directeur actuel du bureau de Strasbourg, et celui qui dirigeait le bureau de Lille jusqu’à sa fermeture à l’été 2009.

			Tout est parti d’un rapport d’une sévérité curieusement mesurée mais inédite, rédigé par l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP). Sous l’autorité de la Banque de France, l’ACP est chargée de veiller au respect de la législation dans les secteurs de la banque et de l’assurance et de la réglementation relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux.

			En se penchant sur les pratiques commerciales d’UBS France, ses agents ont découvert l’existence «entre2002 et2007» de carnets du lait. Ils ont alors diligenté un contrôle judiciaire pour vérifier les conditions de versement des bonus aux banquiers et d’enregistrement des opérations commerciales.

			À quoi ressemble un «carnet du lait»?

			Dans les alpages suisses, il s’agit d’un cahier sur lequel les fermiers recensent scrupuleusement chaque jour le volume de la traite des vaches.

			Chez UBS France, il s’agit d’un fichier informatique dans lequel sont répertoriées les sommes collectées par chacun des chargés d’affaires auprès des clients français. Destinés à des comptes domiciliés à l’étranger, en Suisse notamment, ces avoirs n’entrent pas dans la comptabilité officielle d’UBS France. Ils peuvent donc échapper au fisc si le client décide de ne pas les déclarer.

			La filiale française de la banque tient d’abord ses «carnets du lait» – nous y reviendrons – à jour pour calculer le montant du bonus annuel des chargés d’affaires. Au cours de leurs investigations, les enquêteurs vont d’ailleurs s’apercevoir que certains chargés d’affaires perçoivent des rémunérations conséquentes, qui ne correspondent pas aux avoirs collectés et déclarés dans les livres comptables de la banque française.

			Maître Renaud Dufeu, mon avocat, m’a souvent affirmé qu’UBS France était «un État dans l’État». Pour ses collaborateurs qui s’étaient crus au-dessus des lois, la chute va se révéler particulièrement douloureuse. Certains d’entre eux, réveillés au petit matin à leur domicile, ont été placés en garde à vue. Parfois même sous les yeux de leur conjoint ou leurs enfants. Les perquisitions ordonnées dans les murs de la banque ou de ses bureaux de province ont semé un vent de panique.

			Les pratiques d’UBS France n’ont pas seulement attiré l’attention de l’ACP, le gendarme des banques, mais aussi celle de la justice française. Une information judiciaire a été ouverte le 12juin 2012 pour «démarchage bancaire ou financier par personne non habilitée et blanchiment de fraude fiscale et de fonds obtenus à l’aide d’un démarchage illicite commis en bande organisée». L’enquête suit son cours. Désormais, rien ne devrait pouvoir entraver l’action des deux juges d’instruction du pôle financier du parquet de Paris chargé du dossier, Serge Tournaire et Guillaume Daïeff.

			En ces temps de crise, il ne fait plus très bon gruger les finances de l’État. Dans le cadre de son enquête sur UBS France, la justice aurait communiqué au ministère de l’Économie et des Finances, au cours du premier semestre 2013, une liste de 353contribuables soupçonnés de frauder le fisc. C’est, du moins, ce qu’a révélé la presse sans que personne ne démente l’information. La France d’en haut tremble pour ses avoirs dissimulés à l’étranger. En cas de redressement, la note risque d’être salée. Qu’elle ne compte plus sur la banque pour l’aider…

			UBS est une pieuvre géante qui déploie ses tentacules partout dans le monde de la même façon pour parvenir au même résultat: aspirer de l’argent par tous les moyens. Sa stratégie est rodée. En cas de problème, les dirigeants de la banque jouent les vierges effarouchées et ouvrent le parapluie, quitte à lâcher certains de leurs collaborateurs, voire leurs clients. C’est ce qui s’est passé aux États-Unis en 2007 lors du scandale Birkenfeld. C’est ce qui se passe en France.

			Le 15septembre 2013, un courrier de la banque envoyé le 29août à ses clients français «fuite» dans les colonnes du Parisien. Qu’y apprend-on? Qu’UBS exige désormais de ses clients «un justificatif attestant qu’ils sont bien en règle avec le fisc français (…) signé par un avocat, un notaire ou un expert-comptable autorisé à exercer en France». Pourquoi tant de zèle, soudain, avec des clients que la banque a dragués pendant des années? N’est-ce pas UBS qui leur a offert la possibilité de placer leurs capitaux à l’étranger en toute discrétion? L’information judiciaire ouverte quinze mois plus tôt n’a aucun rapport, évidemment. Évidemment…

			L’auteur de l’article explique que les banques suisses en général et UBS en particulier «organisent elles-mêmes la chasse aux évadés fiscaux». Comme il est touchant, cet élan citoyen! D’ailleurs, dans son courrier, la banque stipule que «si les avoirs détenus auprès d’UBS n’ont pas été déclarés aux autorités fiscales compétentes», les clients sont «priés d’envisager les mesures nécessaires à la régularisation» s’ils veulent continuer à bénéficier «d’une gamme de produits et services adaptés à [leurs] besoins».

			Grands princes, les dirigeants d’UBS auraient laissé seize mois aux clients fraudeurs pour se mettre en règle. Comme cela avait été le cas auparavant en Allemagne. En réalité, cette stratégie ne vise qu’à amortir la chute annoncée de la banque après une décennie du mauvais côté de la ligne jaune. Tout ce cinéma me révulse. Je ne suis pas la seule.

			Entre1999 et2003, UBS a investi plus de 400millions d’euros pour créer sa filiale en France. Selon la comptabilité officielle, cette filiale a perdu tellement d’argent qu’elle s’est retrouvée en situation de faillite virtuelle. Mais la maison mère basée en Suisse continuerait à alimenter une branche morte? Soyons sérieux.

			En réalité, les comptes négatifs communiqués en 2009 ne poursuivaient qu’un seul but: légitimer un plan social. Mais ces comptes étaient largement partiels. Ils ne pouvaient être contestés en vertu du secret bancaire derrière lequel se sont longtemps réfugiées les banques suisses quand elles étaient questionnées sur l’identité des détenteurs de leurs comptes. Ces 600milliards qui manquent à la France, l’ouvrage d’Antoine Peillon paru en mars2012 (Le Seuil), en a apporté la preuve, sans que jamais son auteur soit attaqué: des dizaines de milliards d’euros ont été placées par des Français sur des comptes non déclarés à l’étranger.

			Ce sont ces milliards qu’UBS a cherché à capter en s’installant boulevard Haussmann puis dans toutes les principales métropoles de province.

			À Paris, dans les milieux financiers, le scandale UBS a fait l’effet d’une bombe. Cette bombe, elle ne m’a pas surprise, moi, la responsable du service marketing d’UBS France. Licenciée en février2012 dans le cadre de huit licenciements individuels groupés, après une longue mise au placard, j’ai assisté à sa fabrication. La seule interrogation qui me taraudait depuis 2007, date de l’éclatement d’une affaire similaire aux États-Unis, dite Birkenfeld, portait sur le timing de son explosion. Pour le reste, j’ai tout vu, tout entendu. Et, sur la fin, tout compris au système UBS.

			UBS est suspectée d’avoir tenu une comptabilité parallèle pour isoler les avoirs de ses clients placés à l’étranger, notamment en Suisse.

			Des chargés d’affaires suisses ont démarché, sous mes yeux et au mépris de la loi, des clients français sur le territoire français et même à l’étranger, jusqu’en 2008 au moins. Nous, les collaborateurs de la filiale française, avons emboîté le pas à notre premier président qui avait surnommé ces chargés d’affaires suisses «les petits hommes verts».

			UBS France a organisé des centaines d’événements prestigieux, parfois même en présence des plus hauts responsables de l’État, pour inciter les plus grosses fortunes du pays à lui confier la gestion de leur patrimoine.

			UBS France a pris peur à l’automne 2007, quand a éclaté aux États-Unis le scandale Birkenfeld. Conscients des dérapages graves qu’ils avaient commis, les dirigeants de la banque ont alors tout mis en œuvre pour les masquer, les cacher. Quitte à mentir ou discréditer ceux qui voulaient se placer sur le terrain de la légalité.

			Des salariés de la banque n’ont pas voulu cautionner certaines pratiques, quand ils ont compris et estimé qu’elles étaient susceptibles de participer à une fraude fiscale, ils ont eu droit à la porte ou à du harcèlement pour seule réponse.

			Heureusement, des citoyens un peu plus scrupuleux ont écouté les révélations qu’ils avaient à faire, les ont prises au sérieux.

			UBS veut se racheter une moralité, une virginité, mais il est trop tard désormais. Enfin, il faut le souhaiter. Car la délinquance en col blanc a fait assez de ravages comme ça.
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			Panique à bord

			J’ai dû attendre le mercredi 25juin 2008 pour comprendre vraiment où j’avais mis les pieds, neuf ans plus tôt. Cette journée, je m’en souviendrai toute ma vie. La matinée se termine comme elle avait commencé. Dans une quiétude apparente. Depuis l’arrivée de Roselyne à la tête du département marketing d’UBS France huit mois plus tôt, mes conditions de travail se sont sensiblement dégradées, comme disent pudiquement les juristes. Plus concrètement, je me rends au travail les tripes nouées par la crainte d’une énième brimade. Planquée derrière mon ordinateur, je suis plongée dans le suivi administratif d’un tournoi de golf qui vient d’avoir lieu à Joyenval, dans les Yvelines, en espérant avoir la paix, le plus longtemps possible.

			Soudain, Roselyne surgit sans s’annoncer. Elle vient d’assister à une réunion avec les pontes d’UBS. Ses joues, rouge écarlate, trahissent une vive émotion. Sa mâchoire crispée également. Elle se plante devant mon bureau, un dossier sous le bras, comme savent si bien le faire ceux qui se sentent importants. J’abandonne mon clavier, mon écran, ma souris et l’observe, interloquée.

			«Il y a eu une perquisition dans le bureau de Patrick de Fayet, me lance-t-elle.

			–	Ah bon? Quand?

			–	Ce n’est pas important.

			–	À quel sujet?

			–	Je ne sais pas. Ce n’est pas le problème. Vous allez me détruire tout ce qu’il y a dans votre ordinateur.

			–	C’est-à-dire?

			–	Vos listes de clients!

			–	Mais de quels clients parlez-vous? Mes clients internes à la banque, les chargés d’affaires? Les clients externes de la banque?

			–	Je vous demande de détruire tous vos fichiers!

			–	Pardon?

			–	Écoutez, étant donné les circonstances, on ne peut pas garder tout ça. Vous allez me faire disparaître tout ce qu’il y a dans vos dossiers. Tous vos fichiers. Dépêchez-vous!»

			Julie, ma voisine de bureau, qui est chargée de la communication et des relations avec la presse, tombe des nues, elle aussi. Roselyne est entrée dans le bureau comme elle est repartie. Une tornade. Je ne devrais ni m’en étonner ni m’en offusquer. J’ai appris à la cerner, à composer avec ses humeurs. Elle n’est pas du genre à prendre des gants.

			La demande de ma supérieure hiérarchique est aussi urgente qu’étrange. Je ne peux quand même pas exécuter son ordre sans un surplus d’explications. Roselyne me demande ni plus ni moins d’effacer huit années de travail. Comment vais-je travailler sans mes fichiers? Pourquoi ne m’adresse-t-elle pas un ordre par écrit?

			Chez UBS, les procédures sont partout. Quand j’organise un cocktail, il faut absolument trois devis de trois traiteurs différents. Tous les bons de commande sont signés par deux responsables, au minimum.

			Pourquoi Thierry de Chambure, le président du directoire de la banque, n’a pas convoqué tous les collaborateurs pour nous expliquer ce qui s’est exactement passé dans le bureau de Patrick de Fayet? Il s’agit quand même d’une perquisition ordonnée dans le bureau de son directeur général, c’est-à-dire son bras droit, son relais numéro un auprès de toutes les équipes.

			Auraient-ils, l’un et l’autre, des choses à nous cacher?

			L’affolement de Roselyne cadre bien avec le vent de panique qui souffle dans les bureaux d’UBS France depuis que l’affaire Birkenfeld a éclaté en 2007. Dans votre banque, vous êtes certainement aiguillé par un conseiller commercial. Nos riches clients sont choyés par un chargé d’affaires. Bradley Birkenfeld est l’un d’eux. Il travaille pour UBS et a avoué aux autorités américaines qu’il avait aidé des contribuables à échapper à l’impôt en leur proposant des placements à l’étranger… dans le dos des services fiscaux.

			En France, en 2008, les dérives du monde bancaire portent un nom, celui du trader Jérôme Kerviel, qui aurait fait perdre près de 5milliards d’euros à la Société générale en réalisant des placements jugés plus que hasardeux sur les marchés financiers. C’est du moins ce que soutient son ex-employeur.

			Dans l’esprit serein des salariés privilégiés de la très feutrée banque UBS, c’est pourtant Birkenfeld qui sème le trouble.

			Je fais partie de ceux qui, subitement, doutent.

			Avant que ce scandale n’éclate, moi comme quelques autres en France sommes à mille lieues d’imaginer notre employeur capable de frauder pour attirer des clients désireux d’être un peu plus riches qu’ils ne le sont déjà.

			Birkenfeld n’est qu’un maillon dans une gigantesque machine à gruger. C’est ce que je vais découvrir. C’est ce que je vais combattre, moi, le petit «pot de terre» face au redoutable «pot de fer».

			Les menaces vont faire peur. Très peur. Les coups reçus vont faire mal. Très mal.
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			Dans la cour des grands

			Une femme battue, c’est aussi, parfois, une femme qui a cru au prince charmant. Un salarié déprimé a cru souvent en son entreprise, au projet qu’elle développait. Je n’ai pas toujours été malheureuse chez UBS France. J’ai même été très fière de servir cette banque jusqu’au jour où je me suis rendu compte de ses pratiques qui la plaçaient en situation de risque avéré et, semble-t-il, dans l’illégalité.

			Née de la fusion de l’Union de banques suisses et de la Société de banque suisse le 1erjuillet 1998, UBS, l’UBS comme on dit encore en Suisse, s’est lancée à l’assaut du marché français presque dans la foulée. Jean-Louis de Montesquiou a été nommé à la tête de cette nouvelle filiale.

			À l’époque, l’équipe de France d’Aimé Jacquet vient d’être sacrée championne du monde. En France, l’apparition du moindre ballon rond déclenche l’hystérie. Je suis bien placée pour le savoir: je m’occupe alors de la communication du Racing Club de Lens, le club de foot phare de la région Nord-Pas-de-Calais, qui vient d’être sacré champion de France. Gamine, mon papa, un vrai mordu, m’emmenait au stade Grimonprez-Jooris de Lille admirer l’équipe locale, le LOSC.

			La découverte de la face cachée de cet univers est amusante. Le matin, des joueurs en short et en tongs débarquent dans mon bureau pour lire le journal ou me raconter leurs petits tracas quotidiens. Le tutoiement coule de source. Gervais Martel, le président du club, est un boss attachant, paternaliste, tout comme Serge Doré, le directeur général, et Francis Collado, un de ses hommes de confiance. Mais ce job est très prenant. Trop, sans doute, pour la mère que je suis.

			J’aimerais donner une nouvelle orientation à ma carrière, à ma vie. Rentrer à Paris. J’en fais part un matin à Isabelle, une amie d’enfance. «Tente ta chance chez nous», me rétorque-t-elle. Chez elle, c’est chez UBS Warburg, une banque d’investissement où elle s’occupe du marketing événementiel pour ses collègues traders…

			«UBS ouvre une filiale de gestion privée à Paris.

			–	Qu’est-ce que c’est, la gestion privée?

			–	La gestion de patrimoine.

			–	C’est quoi, la gestion de patrimoine?

			–	Conseiller un client riche pour placer son argent. Dans l’immobilier, l’art, le vin, etc. Au marketing et à la communication, ils cherchent une personne qui a ton profil, c’est-à-dire qui maîtrise parfaitement l’anglais. Voici un numéro de fax pour adresser ton CV à la DRH.»

			Son enthousiasme, mais aussi le prestige et le sérieux de son employeur me convainquent de tenter ma chance. Nous sommes à la fin du mois de juin1999. J’adresse ma candidature à UBS. La banque mord vite à l’hameçon: mon profil l’intéresse. Caroline, la directrice des ressources humaines, souhaite me recevoir. Nous convenons d’un rendez-vous, la veille de mon départ en vacances en Espagne.

			Le bel et imposant immeuble en pierre de taille du 69, boulevard Haussmann est situé à deux pas des grands magasins parisiens. Sa façade soignée en impose, comme la lourde porte cochère en bois massif soigneusement verni. Je n’ai pas le temps de m’attarder dans la petite cour intérieure délicatement fleurie. À l’entrée, une première hôtesse me fait monter au troisième étage. Là, une deuxième hôtesse me conduit dans un salon. Les fenêtres sont masquées par des voilages blancs. J’apprendrai plus tard que la banque est très attachée à préserver la confidentialité de ses invités, mais aussi celle de ses collaborateurs en visite à Paris. Ceux venant de Suisse par exemple…

			Caroline, la DRH, et son assistante me rejoignent. D’emblée, elles me paraissent très sympas. Le discours corrobore les dires de mon amie Isabelle.

			«Nous sommes une filiale du groupe UBS, la plus grande des banques suisses. Nous nous installons à Paris pour durer. Nous cherchons un profil international, qui maîtrise parfaitement l’anglais, comme le vôtre.

			–	Le monde de la banque m’est totalement étranger.

			–	Cette connaissance n’est pas nécessaire au poste que nous vous proposons, au service marketing et communication. Je souhaiterais que vous rencontriez Jean-Louis de Montesquiou, notre président.»

			Le lendemain, je retourne au 69, boulevard Haussmann. Comme la veille, tout reste codé, minutieusement orchestré. Comme la veille, la première hôtesse me fait monter au troisième étage. Comme la veille, la seconde me conduit dans un salon où Jean-Louis de Montesquiou me rejoint. Très vite, je comprends qu’il a décidé de m’embaucher. Malgré ma méconnaissance totale de son secteur d’activité.

			«On recherche un profil similaire au vôtre.

			–	Je préfère être honnête avec vous. Je n’ai jamais travaillé dans une société comme la vôtre. La gestion privée est une activité qui m’est complètement étrangère.

			–	Je sais. Le mot d’ordre de la banque, c’est confidentialité des informations, excellence. Nous sommes comme Rolls-Royce. Personne n’entend jamais parler de nous mais tout le monde nous connaît. Je vous le répète, votre profil nous intéresse vraiment. Quand pouvez-vous commencer?»

			Le contrat de travail est faxé le vendredi 9juillet au matin chez ma sœur en Espagne, que j’ai rejointe pour les vacances avec mon fils, Gaël. Sur le plan financier, je ne suis pas perdante. Dans mon club de foot, je gagnais 15000francs brut par mois. UBS me propose 280000francs annuels, soit un peu plus de 23000francs brut mensuels. Je vais précisément retrouver le salaire qui était le mien avant de partir à Lens. Ma sœur a conservé son appartement dans le 11e. Elle est d’accord pour me le prêter, le temps que je dégote notre petit nid.

			Le lundi 27septembre 1999, me voici donc salariée d’UBS France. La DRH m’a demandé de me présenter à 9h30 au 69, boulevard Haussmann. À 9h25, je suis devant l’entrée. Comme lors de mes deux entretiens d’embauche, la première hôtesse me fait monter au troisième étage. Cette fois, la deuxième hôtesse appelle mon supérieur hiérarchique qui me conduit jusqu’à mon nouveau bureau.

			Une mécanique bien huilée se met en place. Un informaticien connecte mon téléphone, un autre installe mon ordinateur et me forme au réseau interne.

			Une nouvelle vie professionnelle peut enfin commencer.

			Au début, je trouve le temps long. Je pense à Guillaume Warmuz, le capitaine du RC Lens qui venait lire L’Équipe tous les matins dans mon bureau, à ces chefs d’entreprise qu’on recevait dans la plus grande convivialité avant et après les matchs, le patron de l’usine voisine comme le plombier du coin. Le bruit, le mouvement me manquent. J’ai l’impression d’avoir rejoint le monde du silence, de l’ennui.

			J’ai intégré les effectifs d’UBS France depuis quelques jours et il ne se passe rien, strictement rien. Ma nouvelle vie professionnelle se résume au néant le plus total. Je découvre des procédures internes très lourdes, très contraignantes.

			UBS France est une usine à gaz, où je ne bénéficie d’aucune autonomie d’action. Quand une information doit être communiquée, pas besoin de me creuser les méninges. Je dois seulement alerter le siège, à Zurich, lequel, à son tour, transmet le bébé à l’agence de communication, Publicis.

			Je partage mon bureau et mon ennui avec Bernard, le directeur marketing et communication. Mais pas mon désarroi: je ne suis pas assez intime avec lui pour lui avouer l’inavouable. J’ai intégré la plus renommée des banques, je n’ai pas le droit de laisser percer ma morosité, mes doutes, sous peine d’être pointée du doigt. UBS s’est installée à Paris et n’entend pas vivoter. Ses moyens colossaux doivent lui permettre de parvenir à ses fins: aspirer les avoirs des grandes fortunes du pays. Tous mes nouveaux collègues ont été débauchés d’autres établissements financiers, qui n’ont pu s’aligner sur les propositions d’UBS. Ils se connaissent de la Banque du Louvre, d’Indosuez, etc. Des établissements où l’on n’ouvre pas le même type de compte qu’à LCL ou à la Société générale…

			Les chargés d’affaires jouent dans la cour des grands, des puissants. Ils doivent au moins en avoir l’apparence. Entre midi et deux, certains vont faire leur shopping dans les boutiques prestigieuses du quartier. Le costume Armani, la cravate Hermès et les boutons de manchettes constituent leur uniforme. Avec, évidemment, les initiales brodées sur le revers de leur chemise. De toute façon, ils n’ont pas vraiment le choix. Le port du polo est proscrit.

			Quand ils rendent visite à un client, c’est au volant d’une berline allemande, une Audi généralement, avant que Mercedes ou BMW n’intègrent le parc UBS. Question de standing. Jusqu’en 2004, ils disposeront d’une carte de crédit pour régler leurs frais. Le montant n’a presque aucune importance. Le contrôle exercé sur les dépenses est loin d’être drastique. En revanche, au deuxième étage de l’immeuble que nous occupons, au royaume des chargés d’affaires, chaque mot, chaque geste semble pesé. Dans cet open space aseptisé où les bureaux sont séparés par des parois de verre, tout le monde se scrute, s’observe, se contrôle.

			UBS est une immense pieuvre, qui déploie ses tentacules partout dans le monde. Au début des années 2000, nous ne sommes qu’une petite cinquantaine de salariés à Paris parmi les dizaines de milliers disséminés sur les cinq continents. Je me sens victime de l’inertie légendaire qu’on décrit parfois dans les grands groupes et que je découvre, mais aussi du manque de poids de notre filiale dans la vie de ce mastodonte.

			Gaël, mon fils, et Alain, mon mari, sont restés à Lens.

			Je trouve vraiment le temps long. Dans le TGV Paris-Arras, le vendredi soir, je suis tenaillée par les mêmes questions. Qu’est-ce que je vais faire pour sortir de cette impasse? Je ne peux pas retourner au club. Rassurants, mes patrons m’ont promis de l’action avec l’ouverture des premiers bureaux de province.
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Des Helvètes 
dans l’open space

Mes craintes seront de courte durée, finalement. Gaël, mon fils, et Alain, mon mari, me retrouvent à Paris au début de l’année 2000. Une autre bonne surprise surgit sur ma feuille de paie, le 1er mars. Au mois de novembre 1999, un mois seulement après mon arrivée, j’ai dû m’auto-évaluer, avant de confronter mon propre jugement sur mon travail avec celui de Bernard, mon supérieur hiérarchique, qui quittera l’entreprise un an plus tard. Pendant cette période, je n’ai à peu près rien fait. Pourtant, le 1er mars, je perçois un bonus de 30 000 francs. Plus d’un mois de salaire ! Évidemment, je trouve ça génial.

Être récompensée pour si peu, je n’avais jamais vu ça de ma vie. J’accueille cette gratification inattendue comme un encouragement.

Lors de mon embauche, on m’avait expliqué qu’UBS fonctionnait sur le mode de la méritocratie. « Si tu fais correctement ton travail, tu gagnes correctement ta vie. Si tu fais très bien ton travail, tu gagnes très bien ta vie », etc. En réalité, chaque responsable de département dispose d’une enveloppe et répartit ses bonus de façon discrétionnaire.

Pour les chargés d’affaires, c’est assez simple a priori : ils ont des objectifs financiers à atteindre. Je découvrirai plus tard que certains bonus ne correspondent pas seulement, voire pas du tout, au chiffre d’affaires qu’ils aspirent dans les caisses de la filiale France d’UBS. Les fruits invisibles de leur travail doivent être récompensés. Je veux parler des avoirs qu’ils captent et placent parfois à l’étranger, en collaboration avec des collègues suisses, possiblement à l’insu du fisc. Fin 2013, la banque UBS Suisse a d’ailleurs invité ses clients à se mettre en règle avec leurs obligations de déclaration en France…

D’où la tenue des fameux « carnets du lait ». Nous n’avons pas fini d’en reparler…

Dans son livre, Ces 600 milliards qui manquent à la France, Antoine Peillon, journaliste à La Croix, auteur d’une enquête très documentée sur l’évasion fiscale, explique pourquoi une collaboratrice de la banque embauchée en 2000 par UBS France pour attirer dans ses filets des stars du show-biz et du sport perçoit des intéressements sans commune mesure avec le chiffre d’affaires qu’elle réalise dans l’Hexagone.

L’argent qu’elle capte auprès de clients français file-t-il à l’étranger, en Suisse ou ailleurs ? En tout cas, ses frais professionnels sont payés, in fine, par la Suisse.

Cette collaboratrice n’en réfère qu’à Philippe Wick, le patron des chargés d’affaires du marché français international basé à Genève, comme le révélera le site Mediapart en juin 2013.

À la fin de l’année 2000, je suis loin de tous ces petits arrangements. Ma vie change, son rythme s’accélère.

Dans nos coquets bureaux du boulevard Haussmann, la digue entre le désœuvrement et le « surbookage », qui dit bien ce qu’il veut dire, n’a tenu qu’un an.

Comme la direction me l’a indiqué, des bureaux en région voient le jour et il faut organiser des événements pour fêter dignement leur lancement auxquels seront évidemment conviées toutes les plus grosses fortunes à 200 kilomètres à la ronde. Ça tombe bien, j’ai surtout été recrutée pour ça. La mise en place de ces events (événements), c’est même ma principale mission.

Nos chargés d’affaires les attendent avec impatience. Jusqu’ici, ils ont pu faire inviter au compte-gouttes leurs meilleurs clients ou prospects aux festivités directement organisées en France par notre maison mère, basée en Suisse. Le bal du 14 juillet à Deauville, où UBS a ses entrées, des réceptions chez Mme Dassault au Rond-Point des Champs-Élysées, dans des galeries d’art privatisées pour l’occasion…

La collaboration entre la France et la Suisse est pourtant déjà bien huilée. Genève nous dévoile son programme et nous demande le nom des clients susceptibles d’y participer. Je fais le lien entre nos chargés d’affaires à Paris et le département communication-marketing en Suisse sans y voir la moindre action suspecte. Au contraire.

Je ne connais rien aux lois qui régissent le monde bancaire. L’univers du droit m’est étranger. Je fais partie d’un groupe international et la synergie qui s’opère me semble naturelle.

Depuis mon arrivée, nous travaillons de façon quasi quotidienne avec nos collègues suisses. Dans l’open space des chargés d’affaires, au deuxième étage, il y a toujours un ou deux Helvètes.

Quand j’y repense, je me dis quand même que j’ai vraiment été la première des idiotes à ne pas avoir tiqué face au petit manège de la banque pour s’enrichir en permettant à ses clients d’échapper, partiellement au moins, à la case impôt.

À chaque invitation lancée par la Suisse à des clients basés en France, un salarié du service marketing de Genève passait la frontière et s’arrêtait au bureau de la poste d’Annecy, en Haute-Savoie, ou à celui de Ferney-Voltaire, dans l’Ain, par exemple.

Ce n’est évidemment pas par amour de la philatélie française ou pour enrichir nos services postaux que mes homologues suisses postaient systématiquement en France leurs invitations à destination de leur clientèle française, mais bien pour n’éveiller aucun soupçon des autorités. D’ailleurs, les enveloppes sont toujours neutres, jamais siglées UBS. Et le coupon-réponse, c’est à moi que le client doit le renvoyer. Ou directement à la structure qui accueille l’événement. Comme le Golf Country Club de Saint-Donat le 29 juin 2001.

Ainsi, le client n’a pas à prendre le moindre risque en écrivant en Suisse.
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